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LOI VISANT A AMELIORER L’ACCESSIBILITE ET L’EFFICACITE DE LA
JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 4 (article 14 du Code de procédure civile)

Insérer, dans le paragraphe 20 de l’article 4 du projet de loi et après « personne »
« ,même si elle n’est pas présente physiquement à une audience, ».

Tex modifié

14. Les iQnes présentes aux audiences des tribunaux doivent s’y comporter
avec respect etetnue. Seules celles qui prouvent leur qualité de journaliste
peuvent faire un en?gistrement sonore des débats et de la décision, à moins
que le tribunal ne le leur interdiseeHes-nepeuen4cependan-le--cI4fuser-En

En aucun cas, l’enregistrement
d’images et la diffusion d’un enrgment sonore ou d’images ne sont permis.

Les parties et leurs représentants ont, aQt l’instance, un devoir de réserve
pour assurer le respect dû à la justice.

TGU4o4-ventToute personnem me si elle p q:Œheflt
àuneaudiencedoit respecter ces règles et obéir aux ordre&ttribunal ou des
officiers de justice sous son autorité, sous peine d’outrage au tribi



LOI VISANT À AMÉLIORER L’ACCESSIBILITÉ ET L’EFFICACITÉ DE LA )
JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 24.1 (article 223 du Code de procédure civile)

Insérer, après l’article 24 du projet de loi, l’article suivant:

«24.1. L’article 223 de ce code est modifié par l’insertion, après le deuxième
alinéa, de l’alinéa suivant:

« Toute objection portant sur l’interrogatoire peut être tranchée par le
tribunal sur le vu du dossier. ». ».

Tetnçfié

223. Une pf1put notifier à l’autre partie un interrogatoire écrit portant sur les
faits se rapportanau..tige et la sommer d’y répondre dans le délai qu’elle
indique, lequel ne peut tre-d. moins de 15 jours ni plus d’un mois. Elle peut
également, après en avoir info é’autre partie, notifier un tel interrogatoire à
une autre personne qui peut être interrée.

Les questions doivent être claires et précisedmanière que l’absence de
réponse puisse être interprétée comme une reconna1sace par la partie ou la
personne interrogée des faits sur lesquels elles portent.

Toute obiection portant sur l’interrogatoire peut être tranchée par lellunal sur le
vu du dossier.

L’interrogatoire et la réponse sont versés au dossier du tribunal par l’une
l’autre des parties.



LOI VISANT À AMÉLIORER L’ACCESSIBILITÉ ET L’EFFICACITÉ DE LA
JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 7.1 (article 52 du Code de procédure civile)

Insérer, après l’article 7 du projet de loi, l’article suivant:

«7.1. L’article 52 de ce code est modifié:

10 par l’insertion, après le premier alinéa, des suivants:

7t-7 /

« La demande faite avant l’instruction doit être notifiée aux autres parties et
déposée au greffe au moins 10 jours avant la date de sa présentation et est
contestée oralement. Le tribunal peut toutefois, sur le vu du dossier, la refuser en
raison de l’absence de chance raisonnable de succès ou de son caractère abusif.

La demande faite pendant l’instruction est présentée et contestée
oralement. »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « La demande est
présentée et contestée oralement, et» par « Lorsque la demande est contestée
oralement, ». ».

JX

:::tiorop’e vise à permettre au tribunal Lrejeter, sur le vu du
dossier, une demande vis rt-’ f9ire déclarer un acte de procédure abusif si
cette demande n’a pas de chand aisonnables de succès ou est elle-même
abusive.

Cette modification évitera ainsi de devoir tenir une pour rejeter une
demande qui n’a pas de chances raisonnables de SU ui est abusive.



exte modifié

52.Nre partie établit sommairement que la demande en justice ou l’acte de
procédurè’put constituer un abus, il revient à la partie qui l’introduit de démontrer
que son gesten’est pas exercé de manière excessive ou déraisonnable et se
justifie en droit.

La demande faite avi*1instruction doit être notifiée aux autres parties et dérosée
au greffe au moins 10 idurs avant la date de sa présentation et est contestée
oralement. Le tribunal peut t’utefois, sur le vu du dossier, la refuser en raison de
l’absence de chance raisonnabiè’e succès ou de son caractère abusif.

La demande faite pendant l’instructio”t présentée et contestée oralement.

La demande est présentée et contestée oièrqent, et Lorsque la demande est
contestée oralement, le tribunal en décide sur le vù”cs actes de procédure et des
pièces au dossier et, le cas échéant, de la transription des interrogatoires
préalables à l’instruction. Aucune autre preuve n’est prèseptée, à moins que le
tribunal ne l’estime nécessaire.

La demande faite au tribunal de se prononcer sur le caractère abudun acte de
procédure qui a pour effet de limiter la liberté d’expression d’autrui dans lentexte
d’un débat public est, en première instance, traitée en priorité.
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JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA
PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 18.1 (article 166 du Code de procédure civile)

Insérer, après l’article 18 du projet de loi, l’article suivant:

«18.1. L’article 166 de ce code est modifié par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa,
de la phrase suivante: « Lorsque l’irrecevabilité de la demande ou de la défense
est invoquée, ces délais de trois jours sont portés à dix jours. ». ..- -

oentire

La modifica ion proposée vise à prolonger le délai pour invoquer l’irrecevabilité
d’une demand>u d’une défense pour permettre au tribunal et aux parties d’en
prendre connaissae..Dlus tôt.

166. La partie qui a des moyens préliminiizçs à faire valoir doit les dénoncer par
écrit à l’autre partie en temps utile et déposercrit au greffe.

Elle doit le faire avant la date prévue pour le dépôtù..p-otocole de l’instance ou à
la date prévue au protocole ou au plus tard trois joursnt la date fixée par le
tribunal pour la tenue de la conférence de gestion sur lèprotocole. Si aucun
protocole n’est requis, elle doit le faire au moins trois jours avànija présentation
au tribunal de la demande introductive d’instance. Lorsque I’irreevabilité de la
demande ou de la défense est invoquée, ces délais de trois jours sontortés à dix
iours.

Elle ne peut le faire à un autre moment que dans les cas prévus par la loi ou
l’autorisation du tribunal si des motifs sérieux le justifient.

Texte modifié
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LOI VISANT A AMELIORER L’ACCESSIBILITE ET L’EFFICACITE DE LA
JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA (i)

PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 19 (article 168 du Code de procédure civile)

Remplacer l’article 19 du projet de loi par le suivant:

«19. L’article 168 de ce code est modifié:

10 par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier
alinéa, de « conclure à » par « demander >;

2° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant:

« Le tribunal peut, sur le vu du dossier, refuser une demande en rejet en
raison de l’absence de chance raisonnable de succès. ». ».

La modification proposée vis’&ermettre au tribunal de refuser, sur le vu du
dossier, une demande visant à fai?èizejter une demande ou une défense pour
un motif d’irrecevabilité si cette demandh-ajas de chances raisonnables de
succès.

Cette modification évitera ainsi de devoir tenir une aud e.pour rejeter une
demande qui n’a pas de chances raisonnables de succès.

Texte modifié

168. Une partie peut opposer l’irrecevabilité de la demande ou de la défense
conclure à demander son rejet dans l’une ou l’autre des circonstances suivantes:

Commentaire



-

10 il y a litispendance ou chose jugée;

2° l’ l’autre des parties est incapable ou n’a pas la qualité exigée pour agir;

3° l’une ou l’are parties n’a manifestement pas d’intérêt.

Elle peut aussi oppoNirrecevabilité si la demande ou la défense n’est pas
fondée en droit, quoique les”fais allégués puissent être vrais. Ce moyen peut ne
porter que sur une partie de cellècJ

Le tribunal peut, sur le vu du dossier,fuer une demande en rejet en raison de
l’absence de chance raisonnable de succèN

La partie contre laquelle le moyen est soulevé tgtenir qu’un délai lui soit
accordé pour corriger la situation mais si, à l’expiration dçe délai, la correction
n’a pas été apportée, la demande ou la défense est rejetée.

L’irrecevabilité d’une demande n’est pas couverte du seul fait qu’ell
soulevée avant la première conférence de gestion.

pas été



LOI VISANT A AMELIORER L’ACCESSIBILITE ET L’EFFICACITE DE LA
JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA (i&

PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 3.1 (article 13 du Code de procédure civile)

Insérer, avant l’article 4 du projet de loi, le suivant:

3.1. L’article 13 du Code de procédure civile (chapitre C-25.01) est modifié par le
remplacement, dans le premier alinéa, de « les personnes que le tribunal
considère aptes à l’aider ou à la rassurer» par « une personne que celle-ci
considère apte à l’aider ou à la rassurer de même que toute autre personne que
le tribunal considère apte à le faire ».

Com taire

Cet article vi h ifier l’article 13 du Code de procédure civile afin de permettre
à la personne concernpr une audience relative à la capacité et à l’intégrité de
choisir la personne qui l’accNpagne.

13. Sont admis à assister à l’audience qui se tienf”khuis clos les avocats et les
notaires, leurs stagiaires, les journalistes qui prouv leur qualité ainsi que,
s’agissant d’audiences relatives à l’intégrité et à la capac’tkd’une personne, une
personne que celle-ci considère apte à l’aider ou à la rasrer de même que
toute autre personne que le tribunal considère apte à le fab les personnes
que le tribunal considère aptes à l’aider ou à la rassurer. LetrJbunal peut
néanmoins refuser leur présence si les circonstances l’exigent pou\viter un
préjudice sérieux à une personne dont les intérêts risquent d’être touchs...par la
demande ou l’instance.

Peuvent également être admises les personnes dont la présence est, selon
tribunal, requise dans l’intérêt de la justice.

Texte modifié



LOI VISANT À AMÉLIORER L’ACCESSIBILITÉ ET L’EFFICACITÉ DE LA
JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 15 (article 148 du Code de procédure civile)

Remplacer, dans l’article 15 du projet de loi, « la possibilité» par
«l’opportunité ».

5° la défense, son caractère orai ciit, et-en-oe-caset, si elle est orale, la
possiblliLté l’opportunité de produire unpoi sommaire des éléments de la
contestation et le delai a respecter pour le produi?elorsqu il ne peut I être avec le
protocole ou, si elle est écrite, le délai à respecter pour la produire;

ç(j

Texte
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LOI VISANT A AMELIORER L’ACCESSIBILITE ET L’EFFICACITE DE LA
JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 26.1 (article 377 du Code de procédure civile)

Insérer, après l’article 26 du projet de loi, l’article suivant:

«26.1. L’article 377 de ce code est remplacé par le suivant:

« 377. Toute demande en cours d’instance est faite par écrit et est
accompagnée d’un avis de la date de sa présentation.

La demande est notifiée aux autres parties et déposée au greffe dans les
délais établis par un règlement de la Cour d’appel. ». ». /

d

Coi ntaire

L’amendemso proposé vise à prévoir que toute demànde en cours d’instance est
notifiée aux aûtizes parties et déposée au greffe dans les délais établis par un
règlement de la Co d’appel.

Texte modifié

377. Toute demande en cours d’inctan ot faite par écrit; elle est accompagnée
d’un avis de la date de sa présentation et etifiée aux autres parties au moine
cinq jours avant cette date ci elle doit être présentéeà la Cour d’appel et au moins
deux jours avant cette date si elle doit être présentéà un juge d’appel ou au
greffier. Toute demande en cours d’instance est faite parè€tit et est accompagnée
d’un avis de la date de sa présentation.

La demande est notifiée aux autres parties et déposée au greffe JsJes délais
établis par un règlement de la Cour d’appel.



LOI VISANT À AMÉLIORER L’ACCESSIBILITÉ ET L’EFFICACITÉ DE LA
JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 28.1 (article 417 du Code de procédure civile)

Inserer, apres I article 28 du projet de loi, I article suivant:

«28.1. L’article 417 de ce code est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Exceptionnellement, lorsque les circonstances l’exigent pour assurer la
saine gestion de l’instance et son bon déroulement, le tribunal peut instruire
l’affaire sans que les parties n’aient participé, ensemble ou séparément, à une telle
séance en leur ordonnant toutefois d’y participer dans les trois mois suivant cette
ordonnance, sauf s’il le juge inapproprié. ». ».

Comtare

La modification ro.posée vise à assouplir la règle selon laquelle «dans toute
affaire où il existe undifférend mettant en jeu l’intérêt des parties et celui de leurs
enfants [...] l’instruction .1ffaire ne peut avoir lieu à moins que les parties n’aient
participé, ensemble ou sépaénent, à une séance d’information portant sur la
parentalité et la médiation ».

Le tribunal pourrait, dans les circonstanc.pumérées, instruire l’affaire sans que
les parties aient participé à une telle séance.’he tribunal devra leur ordonner d’y
participer dans les trois mois suivant cette ordonnàrçe, sauf s’il le juge inapproprié.

Texte modifié

417. Dans toute affaire où il existe un différend mettant en jeu l’intérêt dprties
et celui de leurs enfants relativement à la garde d’un enfant, aux aliments dÙs
un conjoint ou à un enfant, au patrimoine familial et aux autres droits patrimoniauN
résultant du mariage ou de l’union civile, ou encore au partage des biens des N
conjoints de fait, l’instruction de l’affaire ne peut avoir lieu à moins que les parties

(c{,z)



ac

nient participé, ensemble ou séparément, à une séance d’information portant sur
la prenalité et la médiation.

Sont exemptéès4e participer à la séance d’information les personnes qui ont
déposé au greffe une’àtttation qu’elles ont déjà participé à une telle séance pour
un différend antérieur ou tii—cnfirme qu’elles se sont présentées à un service
d’aide aux victimes reconnu par îèmiristre de la Justice en invoquant être victime
de violence conjugale. En tous ces caieribunal peut néanmoins, dans l’intérêt
de l’enfant, leur ordonner de participer à unè1!iQséance.

Exceptionnellement, lorsque les circonstances l’eèit. pour assurer la saine
gestion de l’instance et son bon déroulement, le tribunal peiRstruire l’affaire sans
que les parties n’aient participé, ensemble ou séparément, à uiètelle séance en
leur ordonnant toutefois d’y participer dans les trois mois suivant cetterd..onnance,
sauf s’il le juge inapproprié.
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Article »3 /

()
Projet de loi n° 75

Loi visant à améliorer l’accessibilité et l’efficacité de la justice,
notamment pour répondre à des conséquences

de la pandémie de la CDVI D-19

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 28.1

ARTICLE 28.1 (article 417 du Code de procédure civile)

Ajouter à l’amendement introduisant l’article 28.1, après les mots « et son bon déroulement» les
mots « ou pour éviter un préjudice à l’une des parties ou à ses enfants ».
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LOI VISANT A AMELIORER L’ACCESSIBILITE ET L’EFFICACITE DE LA
JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 16 (article 152 du Code de procédure civile)

À l’article 16 du projet de loi, dans le paragraphe 1°:

1° Remplacer « 15 jours » par « 10 jours »;
e-

N

bnjmentaire

Cet amee.rnnt vise à clarifier la modification à l’article 152 du Code de

procédure civile>

152. En l’absence de collaborationdne partie à l’établissement du protocole,

l’autre partie dépose sa proposition dabe délai prévu. À l’expiration d’un
délai de 10 jours 15 jours suivant la date4 ce dépôt, la proposition tient
lieu de protocole déposé à cette même date, oins que la partie qui a fait
défaut de collaborer n’ait indiqué des points de tivrgence. Dans le cas où
les divergences entre les parties sont telles qu’elleNe peuvent établir le

protocole, l’une ou l’autre des parties ou chacune d’elles d’èp.pse, dans le délai

prévu, sa proposition et indique les points de divergence. EnNes cas Si des
points de divergence subsistent, le tribunal peut, soit convoqur\es parties

pour établir le protocole soit l’établir, même d’office.

N

2° Insérer, après « 15 jours suivant », « la date de »;

3° Insérer, après « protocole déposé », « à cette même date ».

Texte modifié
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LOI VISANT À AMÉLIORER L’ACCESSIBILITÉ ET L’EFFICACITÉ DE LA
JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 54 (article 82 de la Loi sur la protection de la jeunesse)

Insérer, dans le paragraphe 1° de l’article 54 du projet de loi et après

« personne », « , même si elle n’est pas présente physiquement à une

Texte

82. Nonobstant 1”aricle 23 de la Charte des droits et libertés de la personne
(chapitre C-12), les bJiences se tiennent à huis clos. Toutefois, le tribunal doit,
en tout temps, admettreâes audiences un membre ou un employé de la
Commission ainsi que tout JbwnaIiste qui en fait la demande, à moins qu’il ne
juge la présence de ce dernier kudiciable à l’enfant.

Le tribunal peut exceptionnellement etjpur des motifs sérieux, admettre toute
autre personne dont la présence est compatible avec le respect de l’intérêt de
l’enfant et de ses droits. Il peut également, bçdemande, admettre aux
audiences toute autre personne à des fins d’étudq d’enseignement et de
recherche.

Les parties, leurs avocats et toutes autres personnes ahes aux audiences
doivent s’y comporter avec respect et retenue et-doivent. Totit personnejêmc
si dell les
règles énoncées par le présent article et obéir aux ordres du tribubql, sous peine
d’outrage au tribunal.

L’enregistrement sonore des débats et de la décision par ces personnes è
interdit à moins que le tribunal ne l’autorise aux conditions qu’il détermine. fl\
aucun cas, la captation d’images n’est permisel’enregistrement d’images et la
diffusion d’un enregistrement sonore ou d’images ne sont permis.

audience, »



LOI VISANT À AMÉLIORER L’ACCESSIBILITÉ ET L’EFFICACITÉ DE LA
JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 1.1 (article 81 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Insérer, après l’article I du projet de loi, l’article suivant:

« 1.1. L’article 81 de cette loi est modifié par l’insertion, après «2° », de «
2.1° ». ».

Commentaire

L’amendement proposé en’ est un de concordnce avec les modifications
proposées à l’article 1 du projet de loi. Le pajaraphe 2.1° vise la personne qui
exécute des servics-6j des travaux pour lp”collectivité dans le cadre de mesures
de rechange en vertu du Code criminel

Le revepu’brut d’une personne seft au calcul de l’inernnité de remplacement du
revepden vertu de la section/Idu chapitre III de Ia[ioi sur les accidents du travail

maladies professionrrélies.

Texte modifié
/

/
81. Le revenu bf’d’une personne visée dans le paragraphe 1°, 2°, 2.10 ou 4° de
l’article 11, c,afis l’article 12 ou dii l’article 12.Q1 qui n’occupeucun emploi
rémunéré Yqui n’est pas unepefsonne inscpté à la Commission au moment où
se manifte sa lésion professionnelle, e’f déterminé sur la base du salaire
mintifn alors en vigueuV
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PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 38 (article 2.2 du Code de procédure pénale)

Supprimer, dans le deuxième alinéa de l’article 38 du projet de loi, qui modifie
l’article 2.2 du Code de procédure pénale, édicté par l’article 1 du chapitre 12 des
lois de 2020, ce qui suit: « et sans leur consentement». A

___ ________ _

Q3
Texte modifié

2.2. Dans l’application.dj présent code, il y a lieu de prMlégier l’utilisation de tout
moyen technologiq,ié approprié qui est disponible tantpour les parties que pour le
tribunal en tenapt”compte, pour ce dernier, de l’9nironnement technologique qui
soutient I activi(’e des tribunaux

Sous rte de l’article 61, un juge peut uiliser un tel moyen ou, lorsque l’intérêt
de la/justice le requiert, ordonner qu’iIé’ soit par les parties, même d’office et-sans
l(—eonsentemen1, notamment ppùr la gestion de l’instance, pour la tenue de

audience ou pour la transmisJn et la réception de documents sur un autre
/1/ support que le papier. //

Le juge doit, avant d’orçf6’nner qu’un tel moyen soit utilisé, donner l’occasion aux
parties de faire valoir léurs observations.

Commenta ire
z

Cet amendement,,e à répondre à un,,pofmentaire reçu lors des consultations
particulières se,jdn lequel les mots «etans leur consentenent» contribueraient à
entretenir q,ies avocats et avot de la défense nezcc5llaboreraient ras.

Le tribupi’pourra ordonner le,,rours à un moyep’t’chnologique, çi,a6 la mesure
où il7t disponible tant tfr les parties queur le tribunal, teE que le prévoit
l’a le 26 du Code de procédure civile, modîfié par l’article 7,û projet de loi.
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JUSTICE, NOTAMMENT POUR RÉPONDRE À DES CONSÉQUENCES DE LA

PANDÉMIE DE LA COVID-19

PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 42 (article 194.2 du Code de procédure pénale)

Insérer, dans le troisième alinéa de l’article 194.2 du Code de procédure pénale
proposé par l’article 42 du projet de loi et après «personne », « , même si elle
n’est pas présente physiquement à une audience, ».

/

Texte modifié

194.2. Les pnes présentes aux auiees tribunaux doivent s’y
comporter,a’ec respect et retenue. §.dfes celles qui prouvent leur qualité de
journali peuvent faire un enre9sfiement sonore des débatsfl-de la décision,
à moJg que le juge ne le leuj1ierdise. En aucun cas, l’e9J1strement d’images
e,,Vdiffusion d’un enregirment sonore ou d’imapM sont permis.

es parties et leuj4SI’cureurs ont, pendant l’ip2fce, un devoir de réserve pour

/ assurer le respt dû à la justice. ...7Z

Toute person n emêrne si eUe n’sk pLefl.!!Lph u
audience doit respecter ces règles et obéir aux ordres du juge ou des officiers
de justice sous son autorité, sous peine d’outrage au tribunal.
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AMENDEMENT

ARTICLE 7 (article 26 du Code de procédure civile)

Remplacer l’article 7 du projet de loi tel qu’adopté par le suivant:

« 7. L’article 26 de ce code est modifié par le remplacement, dans le deuxième

alinéa, de « ordonner qu’il le soit par les parties, même d’office, notamment dans

la gestion des instances » par « , lorsque l’intérêt de la justice le requiert, ordonner

qu’il le soit par les parties, même d’office, notamment pour la gestion des

instances, pour la tenue des audiences ou pour la transmission et la réception de

documents sur un autre support que le papier ».

Texte modifié

26. Dans l’application du Code, il y a lieu de privilégier l’utilisation de tout moyen
technologique approprié qui est dispQnhble tant pour les parties-que pour le
tribunal en tenant compte, pour,peernier, de l’environne t technologique qui
soutient l’activité des tribu9J2

Le tribunal peut utilisr4tel moyen ou ofdGnn ‘

d’office, notammepans-lagestioncIes jors ue Ii çh?jjjistico
e_reguie or,øfïner qu’il le soit par le arties, même d’ toc, notamment pour
la gestion d9s’lnstances, pour la te e des audiences t pour la transmission et

la récepti9’de documents sur + Outie support que ... papier; il peut aussi, s’il le
considé nécessaire, exiger, malgré l’accord d parties, qu’une personne se
préseite physiquement à une audience, à une conférence ou à un interrogatoire.
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AMENDEMENT

ARTICLE 3 (article 128.2 de la Loi sur le Barreau)

Insérer, après l’article 128.1 de la Loi sur le Barreau proposé par l’article 3 du projet de
loi, l’article suivant:

«128.2. Pour l’application de l’article 128.1, un établissement d’enseignement
de niveau universitaire peut reconnaître une clinique juridique qui respecte les
conditions suivantes

1 ° les étudiants accomplissent au sein de la clinique des activités qui contribuent
à leur formation et qui sont susceptibles d’être reconnues dans le cadre d’un programme
d’études dont le diplôme donne ouverture au permis délivré par le Barreau ou d’un
programme d’études supérieures en droit;

2° la clinique ou l’établissement d’enseignement de niveau universitaire maintient
une garantie contre la responsabilité que la clinique peut encourir si un étudiant commet
une faute en donnant des consultations et avis d’ordre juridique pour le compte d’autrui;

3° la clinique s’engage à veiller au respect des paragraphes 10 et 3° du premier
alinéa de l’article 128.1 ainsi qu’au respect des normes, conditions et modalités
déterminées par le Conseil d’administration en vertu du deuxième alinéa de cet article;

4° la clinique s’engage à rendre compte de ses activités à l’établissement
d’enseignement de niveau universitaire à chaque année, selon les modalités qu’ils
conviennent.

Une clinique juridique établie par un établissement d’enseignement de niveau
universitaire ou par une école de formation professionnelle fondée en application du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 15 doit respecter les conditions énoncées aux
paragraphes 1° à 3° du premier alinéa, avec les adaptations nécessaires. ».

ommentaire _---

Le nouvel article 8roposé par l’ame ri ciétermine lesç diIis que doit
évaluer une ujvfsité pour reconnaîtrei clinique juridiqueJ1-dfermine égalemejjt-Ies
conditionAplicables aux clini9ieétablies parj-tn1rsités elles- mE(ou par
l’É3p.-ù Barreau. Ces conçiik6is visent à asstrrêr la protection du pubtt.



orL.3

LOI VISANT À AMÉLIORER L’ACCESSIBILITÉ ET L’EFFICACITÉ DE LA
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PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 3 (article 128.1 de la Loi sur le Barreau)

Au premier alinéa de l’article 128.1 de la Loi sur le Barreau proposé par l’article 3

du projet de loi:

10 remplacer le paragraphe 10 par le suivant:

< 10 il est inscrit à un programme de formation professionnelle dispensé par
une école de formation professionnelle fondée en application du sous-paragraphe
b du paragraphe 2 de l’article 15, à un programme d’études dont le diplôme donne
ouverture au permis délivré par le Barreau ou à un programme d’études
supérieures en droit s’il a obtenu un tel diplôme; »;

2° remplacer, dans le paragraphe 2°, « d’un » et «d’une» par, respectivement,
«établie ou reconnue par un » et « établie par une ».

Commentaire

La modification proposée au premier pajagr5he du premier alinéa de l’article

128.1 de la Loi sur le Barreau p3wttf à un étudiant inscrit à un pgramme

d’études supérieures en droitp donner des consultations et vis d’ordre

juridique dans une cliniqup4ûridique universitaire s’il a ojfL un diplôme qui

donne ouverture au pm’u1s délivré par le Barreau.

La modifica9n proposée au deuxième pargr he du premier alinéa précise

qu’une urjiv’ersité peut établir elle-même une clinique juridique ou reconnaître une

cliniquE furidique établie dans la communauté.



Texte modifié

z
128.1. Un etudiant peuj,d’onner des consultations et avis d ordre juridique pour le
compte d’autrui s’ilyspecte les conditions suivantes:

10 il est inscri,,à un programme d’études dont le diplôme onne ouverture au
permis déliv par le Barreau ou, à un programme df6rmation professionnelle
dispensé,pr une école de formation profeccionnptlé fondée en application du
soue ,2t’rahe b du paragraphe 2 de l’articl5

1°/1f”est inscrit à un programme de form.afn professionnelle dispensé par une
/école de formation professionnelle fon en application du sous-paragraphe b du

/ paragraphe 2 de l’article 15, à unogramme d’études dont le diplôme donne
ouverture au permis délivré d le Barreau ou à un programme d’études
supérieures en droit s’il a obtej un tel diplôme;

2° iI pose ces actes au ein d’une clinique juridique d-’u-n établie ou reconnue par—
un établissement d’en,s’éignement de niveau universitaire qui décerne un djplôfne
donnant ouverture permis délivré par le Barreau ou d’une établie pai-ue école
de formation pessionnelle visée au paragraphe 1°;

3° il pose es actes sous la supervision étroite et la reot’sabilité d’un avocat en
exercice.

Le Conseil d’administration doit déterminejVr règlement, parmi les normes
réglementaires applicables aux avocats,,céiles applicables à l’étudiant ainsi que
les conditions et les modalités qui saØpliquent à l’avocat qui le supervise. Ce
règlement peut également pj[oir des conditions et des modalités
supplémentaires suivant lesqu9lls un étudiant peut poser ces actes.

-z
Le Conseil d’administratio doit consulter l’Ordre des notaires du Québec avant
d’adopter un règlement en vertu du deuxième alinéa.
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AMENDEMENT

ARTICLE 3.0.1 (article 137.1 de la Loi sur le Barreau)

Insérer, après l’article 3 du projet, l’article suivant:

«3.0.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 137, de l’article suivant:

« 137.1. Une clinique juridique visée par le paragraphe 2° du premier
alinéa de l’article 128.1 ou par le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article
15.1 de la Loi sur le notariat (chapitre N-3) peut faire connaître au public les
services qu’elle offre. ». ». ) “—

Commentaire —

Cet amednt vise à
du Barreau de..f ire connaître aupu lic les servkD diques qu’elles
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PROJET DE LOI N° 75

AMENDEMENT

ARTICLE 1.2 (article 15 de la Loi sur le Barreau)

Insérer, avant l’article 2 du projet de loi, l’article suivant:

« 1.2. L’article 15 de la Loi sur le Barreau (chapitre B-1) est modifié par l’ajout, à
la fin du paragraphe 1, du sous-paragraphe suivant:

«p) mettre en oeuvre, après consultation de l’Office des professions du
Québec, un projet pilote visant à améliorer l’enseignement dispensé dans une
école de formation professionnelle fondée en application du sous-paragraphe b du
paragraphe 2 et dont la durée n’excède pas trois ans. ».

».

Commentaire

L’amendement proposé yJsê à permettre la mise en œuvrede projets pilotes pour
améliorer l’enseign9t dispensé à l’École duati

proiet pilote visant améliorer l’enseiqnepri’ent dispensé c’ns une école de
formation profes,sinnelle fondée en dlication du soda-paragraphe b du
paragraphe 2-e(dont la durée n’excèdeas trois ans.
[. . .1
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AMENDEMENT

ARTICLE 1.3 (article 16 de la Loi sur le Barreau)

Insérer, après l’article 1 .2 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 1.3. L’article 16 de cette loi est modifié par l’ajout, au début, de l’alinéa suivant:

«Les articles 95, 95.0.1 et 95.2 du Code des professions (chapitre C-26) et
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) ne s’appliquent pas à un règlement
adopté par le Conseil d’administration nécessaire à la mise en oeuvre d’un projet
pilote visé au sous-paragraphe p du paragraphe 1 de l’article 15. Une description
de ce projet pilote et ce règlement sont rendus publics sur le site Internet du
Barreau. »

‘‘ Commentaire

L’amendement proposé préc,Ls(que les règlements nécessaires à la mise en
oeuvre des projets pilotesy en oeuvre à l’École du Barreau ne sont pas soumis
aux processus d’approion des règlement prévus au Code des professions ou à
la Loi sur les règlepits.

Une descripti9,f’’e ces projets pilotes doit toutefois être reue publique sur le site
Internet du arreau.

T74odifié
//

,6. Les articles 95, 95.0.1 et 95.2 du Qode des professions (chapjt(e C-26) et la
/Loi sur les règlements (chapitre R-1 8/) ne s’appliquent pas à un éqlement adopté

/ par le Conseil d’administration nssaire à la mise en oeuvrd’un projet pilote

/ visé au sous-paragraphe p du Ø’ragraphe 1 de l’article 15. Uie description de ce
prolet pilote et ce reglement 6nt rendus publics sur le site ‘fnternet du Barreau.

7/

L’article 95.2 du Code d, professions (chapitre C-26)’applique à tout règlement
adopté par le 96nseil d’administration en application des sous
paragraphes c, deyh du paragraphe 2 de l’article 15 et du paragraphe 3 de cet
article.
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Texte modifié

PROJET DE LOI N° 75

« 128.2. Pour l’application de l’article 128.1, un établissement d’enseignement
de niveau universitaire peut reconnaître une clinique juridique qui respecte les
conditions suivantes:

1° les étudiants accomplissent unde la clinique des activités qui contribuent
à leur formation et qui sont suscepjJts d’être reconnues dans le cadre d’un programme
d’études dont le diplôme donpeouverture au permis délivré par le Barrau-ou d’un
programme d’études supé,ufes en droit;

1.1° la cIiniq” rend des services gratuits ou1cige que des frais
d’administration,rn6diques;

2° Ia,Ifque ou l’établissement d’enseignmt de niveau universitaire maintient
une garaptl contre la responsabilité que la cjpiue peut encourir si un étudiant commet
une,yté en donnant des consuItations5_ais d’ordre juridique pour le compte d’autrui;

// 3° la clinique s’engage àyitter au respect des paragraphes 1° et 3° du premier
alinéa de l’article 128.1 ainsi qu’au respect des normes, conditions et modalités

déterminées par le Conseil d’administration en vertu du deuxième alinéa de cet article;

AMENDEMENT

ARTICLE 3 (article 128.2 de la Loi sur le Barreau)

Dans l’article 128.2 de la Loi sur la Barreau proposé par l’article 3 du projet de loi

adopté tel qu’amendé, insérer après le paragraphe 1 du premier alinéa, le

paragraphe suivant:

« 1.1° la clinique rend des services gratuits ou n’exige que des frais
d’administration modiques; »



4° la clinique s’engage à rendre compte de ses activités à l’établissement
d’enseignement de niveau universitaire à chaque année, selon les modalités qu’ils
conviennent.

Une clinique juridique établie par un établissement d’enseignement de niveau
universitaire ou par une école de formation professionnelle fondée en application du
sous-paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 15 doit respecter les conditions
énoncées aux paragraphes 1° à 3° du premier alinéa, avec les adaptations
nécessaires. ».
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AMENDEMENT

ARTICLE 52 (article 15.1 de la Loi sur le notariat)

Au premier alinéa de l’article 15.1 de la Loi sur le notariat proposé par l’article 52
du projet de loi:

10 insérer, dans le paragraphe 10 et après « Ordre », «ou à un programme
d’études supérieures en droit s’il a obtenu un tel diplôme »;

2° remplacer, dans le paragraphe 2°, « d’un » par « établie ou reconnue par un

__ __------

Commentaire

La modification yposée au premier paragraphe du premier alinéa de l’article 15.1
de la Loi sur notariat permettra à un étudiant inscrit à un pj5gramme d’études 2
supérieurey6n droit à donner des consultations et des avi’d’ordre juridique dans/’
une clini55ue juridique universitaire s’il a obtenu un donne ouvertu’’
perm’iélivré par la Chambre des notaires. /

/ /
/ ... .‘ / .

modification proposee au deuxieme parraphe du premier,]inea precise
/qu’une université peut établir elle-même uneclinique juridique ou reconnaître une

clinique juridique établie dans la communauté.

Texte modifié

15.1. Un étudiant peut donner des avis ou des co ultations d’ordre juridiquepbur
le compte d’autruiil respecte les conditions syfjantes: /
1° il est inscritA un programme d’études doy(le diplôme est l’un de çx dont le
cumul donn9”ouverture au permis délivré pr l’Ordre ou à un proqrnme
d’études st4érieures en droit s’il a obtenu un tel diplôme;

/



2° il pose ces actes au sein d’une clinique juridique d--ur établie ou reconnue par
un établissement d’enseignement de niveau uniyersitaire qui décerne l’un des
diplômes dont le cumul donne ouverture au permis délivré par l’Ordre;

3° il pose ces actes sous la supervision etroite et la responsabilîte d’un notaire

/ /
/ /

Le ConseFi d’administration doit tieterminer, par reglement, parmi les normes
réglem9ntaires applicables au notaires, celles applicables à l’étudiant ainsi que
les conditions et les modalités qui s’appliquent’au notaire qui le supervise. Ce
règlément peut égalernént prévoir de,s’ conditions et des modalités

)uPPlémentaires suivant lesquelles un étudint peut poser ces actes.

Le Conseil d’administration doit consulter le Barreau du Québec avant d’adopter
\. un règlement en vertu du deuxième alinéa. ».
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AMENDEMENT

ARTICLE 52 (article 15.2 de la Loi sur le notariat)

Insérer, après l’article 15.1 de la Loi sur le notariat proposé par l’article 52 du projet
de loi, l’article suivant:

«15.2. Pour l’application de l’article 15.1, un établissement d’enseignement
de niveau universitaire peut reconnaître une clinique juridique qui respecte les
conditions suivantes

1° les étudiants accomplissent au sein de la clinique des activités qui
contribuent à leur formation et qui sont susceptibles d’être reconnues dans le
cadre d’un programme d’études dont le diplôme donne ouverture au permis délivré
par l’Ordre ou d’un programme d’études supérieures en droit;

2° la clinique rend des services gratuits ou n’exige que des frais
d’administration modiques;

3° la clinique ou l’établissement d’enseignement de niveau universitaire
maintient une garantie contre la responsabilité que la clinique peut encourir si un
étudiant commet une faute en donnant des consultations et avis d’ordre juridique
pour le compte d’autrui;

4° la clinique s’engage à veiller au respect des paragraphes 1° et 3° du
premier alinéa de l’article 15.1 ainsi qu’au respect des normes, conditions et
modalités déterminées par le Conseil d’administration en vertu du deuxième alinéa
de cet article;

5° la clinique s’engage à rendre compte de ses activités à l’établissement
d’enseignement de niveau universitaire à chaque année, selon les modalités
qu’ils conviennent.

Une clinique juridique établie par un établissement d’enseignement de
niveau universitaire doit respecter les conditions énoncées aux paragraphes 1° à
4° du premier alinéa. ».

___________

kJQE

ire



Le nouvel article 15.2 proposé par l’amenernéïdétermine les conditions que
doit évaluer une y,niersité pour reconftre une clinique jurjiique. Il détermine
également 1e9,e6nditions applicaJe aux cliniques ét14Epar les universités
ellesmêrp. Ces conditions ient à assurer la protction du public.

z
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AMENDEMENT

ARTICLE 58

À l’article 58 du projet de loi:

10 remplacer, dans le paragraphe 10, « et 3 » par « à 3.0.1 »;

2° insérer, après le paragraphe 1°, le paragraphe suivant:

« 1.10 de l’article 26.1, qui entre en vigueur à la date de l’entrée en vigueur
du premier règlement adopté en application de l’article 377 du Code de
procédure civile, tel que remplacé par l’article 26.1 de la présente loi; ».

cpLe

Commentaire

La modification proposée par le paragrape 10 permettra de coordonner l’entrée
en vigueur des dispositions du projt.-doi qui concernenJesiÏniques juridiques
avec celles de l’article 3.0.1quj.até ajouté parncIent.

La modification proposé par le para9apt Ço
permettra l’entrée en vigueur de

l’article 377 C.p.c,4”fl que remplacé par l’article 26.1 du projet de loi, à la date
d’entrée en vigu6ur du premier règlement adopté par la Cour d’appel pour le mettre
en œuvre..-7

(

Texte modifié

58. La présente loi entre en vigueur le (indiquer ici la date d9.sanction de la présente
loi), à l’exception:

1° des articles 2 et-3 qui entrent en vigue9ra date de l’entrée en vigueur du
premier règlement dbpté en application de l’article 128.1 de la Loi sur le Barreau,
édicté par l’articjp-l de la présente loi;



11° de l’article 26.1, gui entre en vjtir à la date de l’entrée en vigueur du premier
règlement adopté en applicatioti—de l’article 377 du Code d. procédure civile, tel gue
remplacé par l’article 26.1 dø’fa présente loi;

2° des articles 30 à 37ntrent en vigueur le6quer ici la date qui ue trois mois
celle de la sanction ‘i6 la présente loi); // /7

3° des article,8(et 52, qui entrent en vig1ur à la date de l’entØ’en vigueur du
premier règl6ment adopté en applicati6 de l’article 15.1 de jwLoi sur le notariat, édicté
par l’attTe 52 de la présente loi.
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AMENDEMENT

ARTICLE 56

À l’article 56 du projet de loi, remplacer « 53 » par « 52 ».


